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Ville de Genève M-1050 A

Conseil municipal
 27 novembre 2015

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 15 octobre 2012 de MM. Eric Bertinat, Pascal Rubeli, 
Jacques Pagan, Olivier Tauxe et Christo Ivanov: «Des postes de 
police mobiles pour les APM».

Rapport de Mme Olga Baranova.

La motion M-1050 a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication lors de la séance plénière du 
Conseil municipal du 25 novembre 2013. La commission l’a étudiée lors des 
séances des 12 décembre 2013, 30 janvier, 10 avril, 8 mai et 15 mai 2014. La 
rapporteuse remercie les procès-verbalistes Danaé Frangoulis, Léonard Micheli-
Jeannet, Clément Capponi et Tamara Saggini pour leur excellent travail.

Rappel de la motion

Considérant:

– que les agents de la police municipale (APM), bien qu’habilités à mener 
des actions répressives en application des prescriptions cantonales de police 
(art. 10 LAPM et art. 8 RAPM), sont chargés en priorité de la sécurité de 
proximité en vue de la prévention des incivilités et de la délinquance, et ce par 
une présence régulière et visible sur le terrain de jour comme de nuit (art. 5, 
alinéa 1 LAPM);

– qu’il faut, pour ce faire, donner les moyens à la police municipale d’exercer 
ses prérogatives de police de proximité par une présence plus imposante sur 
le terrain;

– qu’à Genève beaucoup d’études démontrent qu’il manque un chaînon entre 
la police cantonale et les travailleurs sociaux, alors même que la loi attribue 
justement à la police municipale ce rôle de prévention de la délinquance;

– que la petite criminalité prend ses quartiers dans des périmètres bien spéci-
fi ques et prioritairement en ville de Genève (Pâquis, Eaux-Vives, Plainpalais, 
etc.);

– que la petite criminalité ne se déplace pas, mais s’étend, et ce plus vite que ne 
sont redéfi nis les secteurs nécessitant la présence de postes de police munici-
pale;

– qu’une réelle police de proximité ne peut donc pas, par défi nition, n’avoir que 
des postes de travail fi gés;

– que la Ville de Lausanne a déjà créé des postes de police mobiles pour une 
meilleure effi cacité de sa police,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif de créer des postes de 
police municipale mobiles et de les déployer dans les secteurs sensibles défi nis en 
fonction de l’actualité notamment.

Séance du 12 décembre 2013

Audition de M. Eric Bertinat, motionnaire

Contrairement aux postes fi xes – souvent peu accueillants – les postes de 
police mobiles permettraient une présence temporaire et ciblée dans les différents 
secteurs de la ville de Genève en fonction de besoins précis.

Discussion

Un commissaire rappelle que plusieurs voitures de la police municipale rem-
plissent déjà un but similaire. Néanmoins, les postes de police mobiles dont il 
est question ici et qui s’inspirent du concept vulgarisé par M. Delachaux sont un 
système «beaucoup plus développé». Il signale que la commune de Veyrier a déjà 
manifesté son intérêt pour ce système.

Une commissaire s’interroge sur la forme concrète de ses postes ainsi que sur 
les besoins auxquels ces postes sont censés répondre.

Le motionnaire M. Bertinat précise que le point fort de ces postes mobiles est 
avant tout leur côté accueillant et ouvert à la population, mais qu’en cas de néces-
sité ils peuvent aussi servir de «cheval de Troie».

Un commissaire souhaite l’audition de M. Delachaux. A son souvenir, ces 
postes devraient réunir un ensemble d’acteurs du terrain, dont les travailleurs 
sociaux, et ne pas se limiter à la police municipale. Il pense néanmoins qu’une 
éventuelle distribution spatiale de ces postes reste une question ouverte.

Un commissaire pense que le concept est avant tout adapté aux localités vastes 
et peu peuplées, ce qui n’est pas le cas à Genève. Selon lui, avec cinq postes 
d’APM fi xes, on arrive déjà à une couverture de la ville suffi sante. Il s’interroge 
notamment sur le côté mobile des postes souhaités par le motionnaire.

M. Bertinat répond que, tout d’abord, Genève est une ville extrêmement 
dense et que, pour cette raison-là, le calcul du nombre de postes de police par 
rapport à la superfi cie communale n’est pas un indicateur suffi sant. Sur le côté 
mobile des postes, il répond qu’une utilisation temporaire lors de certaines mani-
festations peut s’avérer utile.

A la proposition d’auditionner le magistrat M. Barazzone en charge de la 
police municipale, une commissaire relève le fait que cette démarche est peu 
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intéressante, car la seule réponse que les commissaires entendront sera qu’«un 
groupe de travail se penche dessus». Pour cette raison-là, elle souhaite que les 
experts soient auditionnés avant.

Vote des auditions

L’audition des responsables de la Ville de Lausanne (ayant mis en place un 
système similaire) est acceptée par 6 oui contre 3 non et 3 abstentions.

L’audition de M. Delachaux est acceptée par 10 oui contre 3 non et 1 abstention.

L’audition de M. Barazzone est acceptée à l’unanimité des commissaires pré-
sents.

Séance du 30 janvier 2014

Audition de M. Delachaux, expert de police et écrivain

M. Delachaux explique que l’idée même des postes de police mobiles émane 
des policiers municipaux, qui, à l’occasion d’un workshop organisé par lui, ont 
cherché des solutions à leurs problèmes les plus récurrents: le fait de «ne pas être 
au bon endroit quand il le faut», de ne pas pouvoir être suffi samment longtemps 
dans un secteurs qui aurait particulièrement besoin de leur présence ou encore le 
côté très peu accueillant des postes «fi xes».

L’idée derrière les postes de police mobiles (PPM) est donc la suivante: on 
détache quelques AMP pour assurer la présence dans les secteurs qui ne jouissent 
pas d’un poste de police de proximité, tout en leur confi ant les tâches adminis-
tratives et d’accueil qu’ils effectuent dans les postes fi xes. Simples, visibles et 
aménagés de manière agréable pour la population, ces postes «mobiles» peuvent 
servir autant de centrale d’intervention que de lieu à vocation promotionnelle des 
activités des APM.

Concrètement, les PPM «Polprox» (remarque de la rapporteuse: la réali-
sation concrète a été développée par le cabinet Delachaux Maillard et l’entre-
prise Charpente Concept1) sont des «containers» en bois de deux ou trois étages. 
Légers et pliables, ils peuvent être montés en une heure et ne nécessitent qu’un 
4x4 pour les déplacer. Les normes fédérales en matière d’autonomie en cas de 
coupure de courant sont assurées grâce aux panneaux solaires sur le toit.

Il précise par ailleurs que, pour l’instant, un seul module a pu être commer-
cialisé à Genève grâce à l’association lancéenne La virgule (qui s’occupe des 
sans-abri, remarque de la rapporteuse) qui en a fait un centre d’accueil de jour.

1 Les images de synthèse peuvent être visionnées sous le lien suivant: http://polproxmobile.com/.
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Quel est le prix des modèles 
présentés et combien de temps prend la 
production?

Il varie entre 195 000 et 400 000 francs
en fonction des options souhaitées. Le 
container en bois commandé par 
l’association La virgule n’a pourtant 
coûté que 80 000 francs. La version en 
bois est plus chère que celle en métal. 
Pour la livraison d’un module à un étage 
il faut compter environ trois mois, pour 
les modèles multi-étages le délai 
s’allonge sensiblement.

Est-ce qu’il y a un PPM opérationnel à 
ce jour ou s’agit-il d’un concept?

Aucun module n’est utilisé à ce stade par 
la police, le module de La virgule étant 
un «asile de secours».

Est-ce que d’autres communes ont 
manifesté leur intérêt pour les PPM?

Oui, Veyrier, Meyrin et Lancy ont déjà 
manifesté leur intérêt.

Est-ce que des PPM sont utilisés dans 
d’autres pays et, si oui, quel est le bilan?

A New York, il y a un commissariat 
métallique mais il répond à des 
préoccupations différentes. Le but des 
PPM tels qu’imaginés par la Ville (une 
étude a été commandée par 
M. Barazzone) sont les suivants: 
prévenir, réprimer, réparer et faire 
connaître la police municipale. La volonté 
de la police est d’être dans les endroits 
où on ne l’attend pas. Par la présence et 
son effet dissuasif, on peut «faire de la 
pression» notamment sur le deal.

Est-ce que ces containers peuvent 
assurer la sécurité des AMP qui y 
travaillent?

Il est difficile de le sécuriser entièrement, 
mais il faut penser à sa visibilité ainsi 
qu’à un périmètre de sécurité autour.

Comment les PPM peuvent-ils intégrer 
les nombreux outils informatiques dont 
les APM ont besoin, notamment pour 
communiquer?

La structure devant être légère pour des 
raisons de mobilité, les outils 
informatiques doivent l’être aussi: on 
prévoit un équipement en ordinateurs 
portables connectés via un réseau wi-fi.

Quelle est la réception du concept par 
les APM eux-mêmes?

Le but est de rationaliser l’utilisation des 
effectifs de la police municipale plutôt 
que d’en accroître constamment les 
effectifs. Dans ce sens-là, l’accueil est 
très positif. Il s’agit également de 
«démilitariser» l’organisation policière, la 
rendre plus ouverte à la population et 
ainsi rendre son activité plus efficace.

Pourrait-on envisager un modèle destiné 
à la location, une sorte de projet-pilote 
permettant aux communes 
potentiellement intéressées de l’essayer 
avant d’engager des sommes 
considérables?

Si plusieurs communes manifestent leur 
intérêt, une telle solution peut être 
facilement envisagée. M. Delachaux 
précise que la Fondation Genève 
Tourisme & Congrès a été également 
approchée, avec succès.

Questions et réponses
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Quelle est la plus-value des PPM sachant 
qu'à Genève, entre la police municipale et 
la gendarmerie, il y a déjà un réseau 
assez dense de postes de police?

L’aspect proximité et l’aspect 
remplacement des postes de police 
absents, voire des postes dont le bail 
arrive à échéance.

Est-ce que les PPM peuvent avoir 
comme effet «d’enlever» des APM du 
terrain?

Un tournus des APM est prévu, afin que 
chacun puisse être affecté au PPM 
comme au terrain.

Séance du 10 avril 2014

Audition de M. Christian Pannatier, chef de la Division proximité partenariats et 
multiculturalité à la police de Lausanne

La Ville de Lausanne compte 130 000 habitants, 145 policiers, un quartier 
général, sept postes de polices décentralisés et un poste de police mobile (PPM). 
Ce dernier (appelé «PQ mobile») était auparavant composé d’un vieux bus et a 
été remplacé par un vieux camping-car transformé en «bureau mobile». Le but 
principal du PQ mobile est d’être plus près des habitants, de mener des cam-
pagnes de prévention et de permettre aux APM d’avoir les renseignements néces-
saires pour leur travail.

Questions et réponses

Est-ce que le camping car («le fourgon») 
sert de poste de sécurité avancé?

Non, il ne sert actuellement qu’aux 
campagnes de prévention et de 
sensibilisation. Il n’est tout simplement 
pas assez sécurisé pour d’autres types 
d’intervention. Néanmoins, dans le cadre 
de la réduction des postes de police 
fixes, il est prévu de l’utiliser pour les 
remplacer. Le fourgon offre aussi un 
«service de police».

Quels sont les enjeux liés à la 
sécurisation du fourgon pour qu’il puisse 
être utilisé dans les secteurs «chauds» 
comme le Flon?

Contrairement à ce que prétend le 
quotidien gratuit 20 minutes, le Flon n’est 
pas une scène de guerre permanente. Il 
est très important de définir clairement 
les buts d’un tel PPM ainsi que les 
objectifs des APM. La présence policière 
doit se décliner en fonction des buts à 
atteindre. Dans certains cas, la présence 
peut même être contre-productive, si elle 
n’est pas adaptée au contexte (il donne 
l’exemple d’un cordon policier utilisé 
pour la désescalade d’un conflit). Il 
précise que le premier secteur qui a 
profité de la présence du fourgon était le 
marché de Noël, où les choses s’étaient 
bien passées. D’ailleurs, les attaques 
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contre les policiers ou leur matériel ne 
sont pas aussi systématiques que l’on a 
tendance à le penser.

Quels autres types d’utilisation pourrait-
on faire d’un tel fourgon?

Remplacer un poste de police fixe ainsi 
qu’être présent de manière temporaire 
dans les endroits où d’habitude on n’est 
pas présent.

Les PPM, peuvent-ils résoudre le 
problème du deal sur l’espace public?

Uniquement dans le périmètre immédiat 
de stationnement du PPM et uniquement
le temps de ce stationnement.

Est-ce que les îlotiers jouent un rôle 
dans ces postes mobiles?

Dans le poste de police décentralisé du 
Flon, il y a deux îlotiers qui recueillent 
systématiquement des informations 
auprès des commerçant-e-s.

Le fourgon est-il un véritable moyen de 
dissuasion?

Le rôle du fourgon est fondamental: faire 
de la prévention, assurer une présence 
dans les quartiers et, dans une certaine 
mesure, la dissuasion. Il s’agit de la 
proximité auprès d’une population non
délinquante.

Discussion

Un commissaire fait part de la diffi culté à défi nir ce dont la Ville de Genève 
a véritablement besoin en matière de PPM. Un poste de police avancé n’est pas 
la même chose qu’un simple stand publicitaire. Dans la vraie vie, les containers 
posés lors de grands évènements comme les Fêtes de Genève se font attaquer par 
les fêtards déchaînés, ce qui provoque un besoin considérable en termes de sécu-
risation d’un PPM. 

La présidente soumet au vote l’audition de M. Barazzone. Cette audition est 
acceptée par 9 oui contre 1 non.

Une commissaire rappelle que ce n’est pas à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication de se prononcer sur le 
détail du projet. Surtout qu’il n’y a aucun policier autour de la table. 

Un commissaire dit ne pas très bien comprendre les termes du débat. Si un tel 
«fourgon» devrait être utilisé la nuit ou à des endroits «chauds», sa sécurisation 
sera certainement chère. Face à ces coûts, il vaut mieux investir dans les postes de 
police «fi xes». Les APM devraient juste faire des rondes à plusieurs et être armés. 

Une commissaire souhaite entendre le motionnaire sur les différents modèles 
de PPM présentés. Le motionnaire ne souhaite pas se prononcer en faveur d’un 
modèle précis. Il approuve néanmoins la défi nition que M. Pannatier a donnée 
de la fi nalité de ces postes et précise que cette défi nition n’a rien avoir avec du 
«publicitaire» ou du «répressif».
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Un PPM ne pourrait-il pas contribuer à 
résoudre le problème du deal à la place 
des Volontaires?

Les APM n’ont pas toujours les 
compétences suffisantes pour intervenir 
et montrer une présence sans pouvoir 
d’intervention peut être dangereux.

Quels sont les moyens de transports 
utilisés par les APM?

A raison de 90% des déplacements à 
pied ou à vélo, des courses en voitures 
peuvent néanmoins être imposées par 
les chefs de poste. M. Barazzone pense 
que, finalement, un PPM pourrait 
permettre d’être plus près des «secteurs 
problématiques» et M. Pizzoferrato 
précise que la police municipale dispose 
déjà d’un poste avancé, qui ne dispose 
pas de «guichet d’accueil» mais qui est 
équipé d’un petit bureau et d’une mini-
salle d’audition.

Y a-t-il des alternatives plus fixes au 
déploiement des unités mobiles?

M. Barazzone pense que les PPM ne 
peuvent pas résoudre tous les 
problèmes et que la vraie priorité, c’est 
les postes fixes et les antennes ainsi que 
la collaboration avec la police cantonale.

Quel est le coût des postes du Petit-
Saconnex et de Champel et peut-on
utiliser les PPM le temps de leur 
réalisation?

M. Pizzoferrato répond qu’en termes 
d’investissement (travaux), cela 
représente 2 millions (aménagement de 
la cellule de détention et d’audition). Un 
autre facteur de coût important est le 
loyer. M. Barazzone précise que le poste 
de Champel risque d’être une «solution 
intermédiaire» et donc moins chère.  
M. Pizzoferrato complète en faisant la 
distinction entre un poste d’APM (ouvert 
tous les jours et disposant d’un 
«équipement» complet) et une antenne 
(moins équipée, aux heures d’ouvertures 
réduites, moins chère).

Séance du 8 mai 2014

Audition de M. Barazzone, conseiller administratif chargé de la police munici-
pale, et de M. Pizzoferrato, chef du Service de la sécurité et de l’espace publics

Le magistrat explique aux commissaires que la police municipale n’est pas 
centralisée: elle est organisée en cinq (et bientôt six) secteurs. Une réfl exion sur 
l’ouverture d’une arcade à la rue des Alpes est également en cours. Avec l’arri-
vée du CEVA à Champel, un poste est également envisageable dans ce quartier, 
couvert à présent par le poste des Eaux-Vives. En ce qui concerne les PPM, le 
magistrat y voit trois inconvénients: leur coût, leur exposition au vandalisme et 
le fait que de telles structures réduiraient le nombre d’APM dans les postes fi xes. 

Questions et réponses
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Séance du 15 mai 2014

Discussion et vote

Un commissaire de l’Union démocratique du centre considère qu’après 
l’ensemble des auditions effectuées, le besoin d’un poste de police mobile se 
dessinait clairement. Que ce soit lors des grandes manifestations, les fêtes de 
quartier ou alors dans les quartiers «chauds», ces PPM permettront à la police 
municipale d’être plus proche de la population.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois se dit favorable à la motion 
qui vise, selon lui, «à encourager le département à continuer à faire ce qu’ils sont 
en train de faire».

Une commissaire du Parti libéral-radical a été étonnée par la place que la pro-
position de M. Delachaux (PolProx) a prise pendant les travaux. Son parti sou-
haite prioriser les postes fi xes et, par conséquent, refusera la motion.

Une commissaire socialiste considère que l’utilité fi nale des PPM n’a pas été 
clairement démontrée lors des travaux et qu’un fl ou artistique règne autour du 
concept même. Elle précise que son parti refusera la motion.

La commissaire du Parti libéral-radical revient sur ses propos et annonce un 
soutien à la motion.

Un commissaire d’Ensemble à gauche pense que le fait d’installer un PPM 
dans un lieu ne pourra pas résoudre de manière durable un problème particulier 
(«phénomène de l’épouvantail»).

Vote

La motion est refusée par 5 non (3 S, 1 Ve, 1 EàG) contre 4 oui (2 LR, 1 MCG, 
1 UDC).


